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VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

SOUS CONDITIONS SUSPENSIVES 
 

 
 
FM/AG/D8837 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
CARROSSERIE AUTO WARNING,  
SAS au capital de 1.000 €,  
Dont le siège social est sis à GENAS (69740), 19 rue des Frères Lumière,  
Immatriculée au RCS de LYON sous le numéro 879 641 322 
 
Représentée par Abdennour TIGHOULA, son Président, qui se porte fort de 
justifier des pouvoirs nécessaires en vue de la réitération des présentes. 
 
Ayant pour Conseil INCEPTO AVOCATS CONSEILS, représentée par Maître 
Franck MAITRE, Avocat au Barreau de LYON élisant domicile à LYON 3ème, 65-
67 cours de la Liberté. 
 

Ci-après dénommée « Le Cédant » ou « Le Débiteur de la clause de 
non-concurrence » 

D’une part, 
 
ET 
 

Erdinc ATCEKEN,  
Né(e) le 20 août 1977 à LYON 3ème (69003)  
De nationalité française,  
Demeurant à 11, allée des Cèdres, 69100 VILLEURBANNE  
Marié à Raziye née YASAR depuis le 27 juillet 2004 sous le régime de la 
communauté légale, intervenant aux présentes  
 
Se réservant la faculté de se substituer toute personne morale ou physique 
de son choix dont il restera personnellement garant et solidaire dans le cadre 
de l’exécution des charges et obligations résultant des présentes. 
 
Assisté aux présentes par CAP EXPERTS CONSULTANTS (à BRON), représenté 
par Monsieur TSOULI. 
  

Ci-après dénommé « Le Cessionnaire » 
D’autre part, 

 
Conjointement dénommés « Les Parties ». 
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INTERVIENT ÉGALEMENT AUX PRESENTES : 
 
Le Cabinet INCEPTO AVOCATS CONSEILS, SELARL au capital de 151 650 
€, immatriculée au RCS de LYON sous le numéro 838 574 804 
Sise 65, cours de la Liberté – 69003 LYON 
Représenté par Franck MAITRE, 

Ci -après dénommé le « Séquestre » 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 
 
 

Informations précontractuelles – négociation de bonne foi  
 

Après une période de négociations, au cours de laquelle le Cessionnaire a pu 
vérifier la consistance et les conditions d’exploitation du fonds de commerce, 
celui-ci s’est déclaré intéressé par l’acquisition du fonds et les Parties se sont 
rapprochées en vue d’arrêter les conditions et modalités de la présente cession 
sous réserve de la réalisation des conditions suspensives visées ci-dessous. 
 
A ce titre, les Parties déclarent et reconnaissent que la phase précontractuelle 
au cours de laquelle ont eu lieu les échanges et négociations a été conduite 
conformément au principe de bonne foi ci-dessous exposé.  
 
Chacune des Parties reconnait avoir bénéficié, durant cette phase, de toutes 
les informations nécessaires et utiles pour lui permettre de s’engager en toute 
connaissance de cause. 
 
Le présent protocole a été soumis à l’ensemble des Parties par email, pour 
leur permettre d’en prendre connaissance et de formuler toutes remarques 
utiles avant sa conclusion.  

*** 

Le rédacteur des présentes rappelle les dispositions des articles 1112 et 1112-
1 du Code civil dans leur rédaction issue de l’Ordonnance n°2016-131 du 10 
février 2016 - art. 2 qui prévoient :  

« Article 1112  
L’initiative, le déroulement et la rupture des négociations précontractuelles sont libres. Ils 
doivent impérativement satisfaire aux exigences de la bonne foi. […] 
Article 1112-1  
Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante pour le 
consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore 
cette information ou fait confiance à son cocontractant. Néanmoins, ce devoir d'information ne 
porte pas sur l'estimation de la valeur de la prestation. Ont une importance déterminante les 
informations qui ont un lien direct et nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des 
parties.  
Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre partie la 
lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a fournie. 
Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir. 
Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir d'information peut 
entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et suivants. » 
 

Ce rappel de l’obligation de négocier de bonne foi étant fait, il est 
rappelé ce qui suit : 

 
 

 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4E6C537CDD7C11BD67BDB25D3A7844F0.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000032004939&idArticle=LEGIARTI000032006591&dateTexte=20161025&categorieLien=id#LEGIARTI000032006591
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4E6C537CDD7C11BD67BDB25D3A7844F0.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000032004939&idArticle=LEGIARTI000032006591&dateTexte=20161025&categorieLien=id#LEGIARTI000032006591
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ORIGINE DE PROPRIETE 
 
Le Cédant est propriétaire d’un fonds de commerce d’Activité de carrosserie, 
mécanique auto, réparation des autres mécaniques automobiles, dépannage 
de véhicules en sous-traitance, négoce de pièces détachées et véhicules neufs 
ou d’occasion, location courte et longue durée de tous véhicules, sis à GENAS 
(69740), 19 rue des Frères Lumière, pour lequel il est immatriculé au RCS 
de LYON sous le numéro 879 641 322 et au Répertoire des Métiers,  
 
Le Cédant déclare être propriétaire de ce fonds de commerce pour l’avoir créé 
lui-même le 28/11/2019.  

Annexe : Extrait K-bis du Cédant 
 

ENONCIATION DU BAIL DES LOCAUX D’EXPLOITATION  
 

➢ Bail commercial du 27/12/2019: 
 
Aux termes d’un acte authentique en date à MEYZIEU du 27/12/2019, la 
société FONCIERE BEAULIEU, a donné à bail au Cédant, un local commercial 
sis à GENAS (69740), 19 rue des Frères Lumière. 

Annexe : Bail commercial du 27/12/2019 
 
Le bail commercial présente les caractéristiques suivantes :  
 

1. Désignation des locaux  
 
Avant travaux : 
 
Le « LOT 3 (TROIS) composé d’une partie dite « carrosserie » comprenant : 

- Au rez-de-chaussée : une carrosserie, un bureau, un sanitaire, un laboratoire de peinture, un hall, 
- À l’étage : vestiaire avec lavabo 
- À l’extérieur la jouissance privative de place de stationnement. » 

 
Suite aux travaux effectués dans le local, la désignation est désormais la 
suivante : 
 
« - au rez-de-chaussée : une carrosserie, un bureau, un sanitaire, un laboratoire de peinture, un hall,  
- à l’étage : vestiaire avec lavabo - la jouissance partagée des places de stationnement numérotées de 1 à 
30 et de 40 à 46  
- la jouissance privatives de 3 places numéro 32, 33, 34 situées devant la carrosserie  
– la jouissance privée de l’arrière-cour. Etant ici précisé que le preneur du LOT UN bénéficie d’un droit de 
passage sur une portion de l’arrière-cour. » 
 
 

2. Activité autorisée par le bail 
 

Ce bail a été donné pour l’exercice de l’activité de carrosserie, mécanique 
auto, réparation des autres mécaniques automobiles, dépannage de 
véhicules en sous-traitante, négoce de pièces détachées, location 
courte ou longue durée de tous véhicules à titre d’activité principale, 
et négoce de véhicules neufs ou d’occasion à titre d’activité accessoire 
à l'exclusion de toute autre même temporairement. 
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3. Durée du bail 

 
Il a été consenti et accepté pour une durée de 9 années à partir du 
01/12/2019 pour finir le 30/11/2028. 
 

4. Conditions financières  
 

• Loyer et charges : 
 

Le loyer annuel initial est de 36.000 € outre acompte sur charges de 930 €, 
payable à terme échu les premiers, avril, juillet et octobre. 
 
Actuellement, le montant du loyer mensuel s’élève à 4.782 € et se décompose 
comme suit : 

Loyer 3.625,00€ 
TVA 20% 797,00€  
Provision charges 360,0€  
Total :  4.782 € 

 
Annexe : Dernier avis d’échéance de loyer-mai 2023 

• Indexation du loyer : 
 
Le loyer varie automatiquement à la date suivante : le 1er décembre aux 
moyens d’une indexation annuelle en fonction de l’indice ILC.  
Prochaine indexation : le 1er décembre 2023 - Indice de référence 2T2019 (valeur 115,21). 
 

• Révision légale du loyer : 
 
La révision légale du loyer s’effectuera tous les 3 ans à la date anniversaire 
d’entrée en jouissance. 
Indice de référence 2T2019 (valeur 115,21) 
 

• Dépôt de garantie : 
 

Il a été versé entre les mains du bailleur la somme de 6.000 € à titre de dépôt 
de garantie. 
 

• Taxe foncière : 
 
La taxe foncière est à la charge du Preneur à hauteur de 31% du montant. 
 

5. Cession du fonds de commerce 
 
En matière de cession de fonds de commerce, le bail prévoit le dispositif 
suivant :  
 

« CESSION - SOUS-LOCATION 
Le preneur ne pourra dans aucun cas et sous aucun prétexte céder son droit au bail ou sous 
louer en tout ou en partie les locaux loués, sans le consentement préalable et par écrit du bailleur 
sous peine de nullité des cessions ou sous-locations consenties au mépris de cette clause, et 
même de résiliation des présentes.  
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Toutefois, il pourra, sans avoir besoin de ce consentement, consentir une cession du bail à son 
successeur dans le commerce. 
 Le preneur demeurera garant solidaire de son cessionnaire ou sous-locataire pour le paiement 
du loyer et l'exécution de toutes les conditions du bail, et cette obligation de garantie s'étendra 
à tous les cessionnaires et sous-locataires successifs occupant ou non les lieux, et ce pendant 
trois années à compter de la cession.  
Cependant, en vertu des dispositions de l’article L622-15 du Code de commerce (sauvegarde), 
de l’article L631-14 alinéa premier (redressement judiciaire), de l’article 17 L641-12 alinéa 
cinquième du même code, en cas de cession du bail par le liquidateur ou l'administrateur cette 
clause est réputée non écrite.  
En outre, toute cession ou sous-location devra être réalisée par acte authentique, en présence 
du bailleur. Une copie exécutoire par extrait lui sera remise, sans frais pour lui, dans le mois de 
la remise de l’acte de cession. » 
 

6. Qualité de subrogarant du Cédant 
 
Les Parties déclarent avoir été informées par le rédacteur des présentes des 
effets attachés aux clauses ci-dessus littéralement reproduite et déclarent 
vouloir réaliser la cession projetée sans exiger la décharge de la qualité de 
garant du Cédant. 
 

7. Cautionnement 
 
Hugo ROCAMORAS CUTILLAS et Oicilla BAIBOU se sont portés cautions 
solidaires et indivisibles des engagements de la société CARROSERIE AUTO-
WARNING envers le bailleur. 
 
Avenant au bail du 27/12/2019 
 

Suite à la réalisation des travaux, un avenant au bail a été régularisé. 
 
Le Cédant s’engage à transmettre la copie de cet avenant dès avant ce jour 
de la réitération des présentes. 

 
Ci-après dénommé « Le Bail » 
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CECI EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 
 
 

OBJET DE LA CESSION 
 
Par les présentes, le Cédant cède, avec toutes les garanties ordinaires de 
droit et de fait les plus étendues en pareille matière, au Cessionnaire qui 
acquiert, sous les conditions suspensives mentionnées ci-dessous :  
  
Son fonds de commerce d’Activité de carrosserie, mécanique auto, 
réparation des autres mécaniques automobiles, dépannage de 
véhicules en sous-traitance, négoce de pièces détachées et véhicules 
neufs ou d’occasion, location courte et longue durée de tous 
véhicules, exploité sous l’enseigne « CARROSSERIE AUTO WARNING » sis à 
GENAS (69740), 19 rue des Frères Lumière, pour lequel il est immatriculé 
au RCS de LYON sous le numéro 879 641 322, dont le numéro SIRET est le 
879 641 322 00018, code APE 45.20A (Entretien et réparation de véhicules 
automobiles légers) comprenant :  
 
Les éléments incorporels suivants : 

- Le nom commercial et l’enseigne « CARROSSERIE AUTO-WARNING 
», non déclarés sur l’extrait d’immatriculation, 

- La clientèle et l'achalandage,  
- Le droit au bail ci-dessus énoncé des locaux d’exploitation pour le 

temps qui en reste à courir, et le droit à son renouvellement,  
- Le droit au numéro de téléphone N°04 37 60 33 14, sous réserve de 

l’accord de l’opérateur, 
- Les codes d’administration de la page google et de l’adresse mail 

carrosserieautowarning@gmail.com liée.  
 
Les éléments corporels suivants : 

- Le matériel, le mobilier, les agencements et les installations servant 
à l’exploitation du fonds, ceux-ci étant considérés comme des actifs 
professionnels expressément vendus avec le fonds, le tout décrit et 
estimé dans un état dressé par les Parties et certifié par elles, 
annexé aux présentes.  

- Les véhicules visés dans la liste des immobilisations ci-après 
annexée. 

- Les archives et documents administratifs et commerciaux.  
Annexe : Liste du matériel et liste des immobilisations (véhicules) 

Copie des cartes grises des véhicules cédés 
 
A l’exception des éléments spécifiquement désignés ci-dessus, aucun autre 
élément n’est compris dans la cession du fonds de commerce 
 
Le tout sans exception ni réserve et bien connu du Cessionnaire qui déclare 
l’avoir vu et visité dès avant ce jour. 
 

Ci-après dénommé « Le Fonds de commerce » ou « Le Fonds ». 
 
 

mailto:carrosserieautowarning@gmail.com
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Véhicules terrestres à moteur : 
 
Les véhicules terrestres à moteur dont la liste est en annexe sont attachés au 
Fonds. 
 
Le jour de la réitération des présentes, les Parties régulariseront le formulaire 
de cession d’un véhicule et le Cessionnaire s’engage à effectuer les 
formalités correspondantes auprès de la Préfecture compétente.  
 
Le Cédant s’engage à fournir, au plus tard le jour de la réitération des 
présentes, un certificat de contrôle technique en cours de validité lorsqu’il est 
obligatoire en cas de cession.  
 
Cession de stock : 
 
Le stock de matières premières dépendant du fonds de commerce sera repris 
à prix des factures, selon inventaire contradictoire établi le jour de la prise de 
possession, dans la limite de 3.000 € HT.  
 
Aucun stock de marchandises ne sera repris. 
 
Encours de production : 
 
Le Cédant s’engage au jour de réitération des présentes : 

- A ce qu’il n’existe à ce jour aucun encours de production, 
- A avoir livré l’intégralité des véhicules en commandes à ses clients, 
- N’avoir aucun acompte versé pour des commandes en cours, 
- Avoir entièrement réalisés les ordres de réparations de pris avant le 

jour de la réitération des présentes. 
 

PRIX DE LA CESSION (hors stock et encours) 
 
La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix de 60.000 
€ (SOIXANTE MILLE EUROS) se décomposant comme suit : 
 

• Éléments incorporels : 47.600 Euros 
• Éléments corporels :       12.400 Euros 

 
Applicable d'un commun accord de la façon ci-dessus stipulée sans que cette 
ventilation puisse tirer à conséquence, celle-ci ayant été faite uniquement pour 
satisfaire aux dispositions de l'article 141-5 du Code de commerce et sans qu'il 
soit fait état de tous titres ou pièces (polices d'assurances ou autres) dans 
lesquels le matériel peut être évalué à une somme supérieure ou inférieure à 
celle portée aux présentes.  

Ci-après dénommé « Le Prix ». 
 
Le Prix est stipulé payable comptant le jour de la réitération des présentes., 
par virement sur le compte CARPA ouvert par le Séquestre ci-après désigné: 
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CONSTITUTION DE SÉQUESTRE 
 
Jusqu’à ce qu’il devienne légalement disponible et d'un commun accord entre 
les Parties, le montant du Prix est remis à INCEPTO AVOCATS CONSEILS, 
représentée par Franck MAITRE, avocat, domicilié 65 – 67 cours de la 
Liberté, 69003 LYON, choisi comme séquestre. 
 

Ci-après dénommé « Le Séquestre » 
 
Le Séquestre, chez qui élection de domicile sera faite pour recevoir les 
oppositions, est chargé d'effectuer la répartition du Prix aux ayants droit. 
 
En tout état de cause, le Prix ne pourra être remis au Cédant que 
conformément à la législation en vigueur, après l'expiration des délais 
d'opposition et de solidarité fiscale, mais aussi sur justificatif par le Cédant : 
 

- De la radiation des inscriptions qui pourraient grever le Fonds, 
- De la mainlevée des oppositions qui auraient pu être pratiquées dans le 

délai et la forme prévus par la loi, 
- Du paiement de tous impôts directs ou indirects,  
- Du règlement de toutes cotisations dues à l'URSSAF et d'une manière 

générale à tout organisme chargé de la perception des taxes fiscales ou 
parafiscales, 

 
le tout de manière que le Cessionnaire ne soit jamais l'objet d'aucune 
poursuite du chef des créanciers du Cédant et ne subisse aucun trouble dans 
son exploitation. Tous pouvoirs nécessaires sont, dès maintenant, donnés au 
Séquestre à cet effet. 
 
Au cas où le montant des sommes dues tant en vertu des inscriptions 
existantes et des oppositions régulièrement faites qu'en vertu des sommes 
pouvant être dues au Trésor Public et au bailleur, dépasserait le montant de la 
somme séquestrée, et à défaut d'accord amiable entre les créanciers obtenu 
dans le délai de cent cinq jours fixé par l’article L143-21 du Code de commerce, 
le Séquestre pourra, sans le concours et hors la présence des Parties, après 
paiement des taxes et impôts privilégiés, saisir en référé le Président du 
Tribunal de Commerce, en application des dispositions des articles 1281-1 à 
1281-12 du Code de procédure civile, à l'effet de faire ouvrir une procédure de 
distribution. 
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Il pourra également, en cas de difficultés, déposer à la Caisse des dépôts et 
consignations la somme dont il est constitué Séquestre, et ce dans le cadre 
de l'accomplissement de la procédure visée aux articles 1281-1 à 1281-12 du 
Code de procédure civile. 
 
Le Séquestre est, dès maintenant, autorisé à remettre au Cédant, hors la 
présence et sans le concours du Cessionnaire, soit l’intégralité de la somme 
qu’il détient, s’il n’existe aucune opposition ou inscription, soit ce qui resterait 
disponible après paiement des créanciers révélés et des frais.  
 
Compte tenu de la responsabilité attachée à la mission de séquestre et des 
diligences qu'elle entraîne, le Séquestre aura droit à une rémunération hors 
taxe, égale à 150 € hors taxe (CENT CINQUANTE EUROS HT) par 
opposition reçue.  
 
A défaut d’opposition, cette rémunération est fixée forfaitairement à 300€ 
hors taxe (TROIS CENTS EUROS HT), ce qui constitue un minimum de 
perception. Tous les frais, droits et honoraires dus à ce titre seront prélevés 
par privilège sur les montants détenus par le Séquestre, ce qui est 
expressément accepté par le Cédant. 
 
Tous les frais, droits et honoraires dus à ce titre seront prélevés par privilège 
sur les montants détenus par le Séquestre, ce qui est expressément accepté 
par le Cédant. 
 
Les honoraires du Séquestre sont à la charge exclusive du Cédant. 
 
En outre, les Parties conviennent que par dérogation à l’article 1936 du Code 
civil, le Séquestre ne sera redevable envers elles d’aucun intérêt, fruit ou 
produit quelconque des sommes séquestrées. Toutefois, il pourra être convenu 
entre le Cédant et la CARPA, d’une convention de placement. 
 
A toutes fins utiles, le Séquestre rappelle : 
 

1. Délai d’action des créanciers   
 

a) Opposition des créanciers du Cédant au paiement du Prix 
 
Conformément à l’article L. 141-14 du Code de commerce, les créanciers du 
Cédant, que leurs créances soient exigibles ou non, peuvent former au 
domicile élu, par acte extrajudiciaire ou courrier recommandé avec avis de 
réception, dans un délai qui expire le dixième jour qui suit la dernière en date 
des publications prévues à l’article L142-12 du Code de commerce, opposition 
au paiement du Prix. 
 
Le Séquestre doit attendre d’être en possession des certificats de parution 
pour pouvoir calculer ce délai de 10 jours.   
 

b) Copie de l’acte tenue à la disposition des créanciers 
 



 
« CARROSSERIE AUTO-WARNING » 

 

Acte sous seing privé avec signature électronique 
Page 11 sur 35 

 

Pendant les 20 jours qui suivent la publication prévue à l’article L. 141-12 du 
Code de commerce, un des originaux de l’acte de vente est tenu, au domicile 
élu, à la disposition de tout créancier opposant ou inscrit pour être consulté 
sans déplacement.  
 

2. Délai d’action des services fiscaux   
 
L’article 1684 du Code général des impôts impose une solidarité entre le 
Cessionnaire et le Cédant en ce qui concerne le paiement de l’impôt sur le 
revenu afférent aux bénéfices réalisés par ce dernier pendant l’année ou 
l’exercice de la cession, jusqu’au jour de celle-ci.  
 
Ils sont également responsables solidaires de l’impôt sur le revenu afférent 
aux bénéfices de l’année ou de l’exercice précédent, lorsque la cession est 
intervenue dans le délai normal de déclaration et que ces bénéfices n’ont pas 
été déclarés par le Cédant avant la date de cession. 
 
En cas de cession d’une activité commerciale (industrielle, commerciale, 
artisanale), l’impôt dû au titre des BIC doit être établi immédiatement et son 
montant est immédiatement exigible.  
 
Pour ce faire, en vertu de l’article 201 du Code général des impôts, dans les 
45 jours à compter de la publication de la cession au BODACC, le Cédant est 
tenu d’aviser l’administration fiscale de la cession et lui faire connaître la date 
à laquelle elle a été ou sera effective, ainsi que, s'il y a lieu, les nom, prénoms, 
et adresse du Cessionnaire. 
 
Cette solidarité ne jouera que jusqu’à concurrence du Prix de cession du 
Fonds et le Cessionnaire ne pourra être mis en cause que pendant un délai 
de 90 jours (QUATRE-VINGT-DIX jours) qui commencera à courir du jour où la 
cession a été publiée conformément à l'article L. 141-12 du Code de 
commerce, ou du dernier jour du délai imparti par le même article à défaut de 
publication. 
 
Si le Prix était distribué pendant ce délai de 90 jours, le Cessionnaire pourrait 
être poursuivi par l’Administration fiscale au titre de cette solidarité fiscale. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, le délai est réduit de 90 à 30 jours lorsque les 
conditions suivantes sont réunies de manière cumulative :  

- L’Administration fiscale a été avisée de la cession par le dépôt de la 
déclaration de cession dans le délai de 45 jours à compter de la 
publication de la vente au BODACC,  

- Le Cédant a déposé sa déclaration de résultats dans le délai légal de 60 
jours suivant la publication de la cession,  

- Le Cédant respecte, au dernier jour du mois qui précède la cession du 
Fonds, ses obligations déclaratives et de paiement en matière fiscale.  

 
A défaut, la solidarité continuera à s'appliquer pour une durée de 90 jours. 
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Domiciliation des oppositions : 
 
Les oppositions seront reçues par le Séquestre chargé d’effectuer la 
répartition du Prix : le Cabinet INCEPTO AVOCATS CONSEILS, 65/67 
cours de la Liberté, 69003 LYON. 
 

PROPRIETE – JOUISSANCE 
 
Par dérogation aux dispositions de l’article 1304-6 du Code civil, le 
Cessionnaire sera propriétaire du Fonds de commerce et en aura la 
jouissance au jour de la signature de l’acte de réitération ci-après prévu.  
 
En conséquence, il pourra, à partir de cette date, exercer tous droits et 
prérogatives attachés au Fonds et prendre la qualité commerciale de 
« successeur du vendeur ».  
 
Conformément aux dispositions des articles 1196 et 1304-6 du Code civil, les 
risques ne seront transférés au Cessionnaire qu’à compter du jour ci-dessus 
fixé pour l’entrée en jouissance.  
 
En ce qui concerne le Bail, le rédacteur des présentes rappelle les dispositions 
de l’article L145-40-1 du Code de commerce qui prévoient :  

« Lors de la prise de possession des locaux par le locataire en cas de conclusion d'un bail, 
de cession du droit au bail, de cession ou de mutation à titre gratuit du fonds et lors de la 
restitution des locaux, un état des lieux est établi contradictoirement et amiablement par 
le bailleur et le locataire ou par un tiers mandaté par eux. L'état des lieux est joint au 
contrat de location ou, à défaut, conservé par chacune des parties.  
Si l'état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il est 
établi par un huissier de justice, sur l'initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés 
par moitié entre le bailleur et le locataire.  
Le bailleur qui n'a pas fait toutes diligences pour la réalisation de l'état des lieux ne peut 
invoquer la présomption de l'article 1731 du Code civil » 
 

Les Parties procéderont à l’état des lieux prescrit le jour du transfert de 
jouissance.  

CLAUSE DE MISE AU COURANT 
 
 
Aucune clause de mise au courant n’est prévue contractuellement. 
 

INSCRIPTIONS GREVANT LE FONDS DE COMMERCE 
 
Le Cédant produit un état des inscriptions arrêté à la date du 17/05/2023 ne 
relevant pas d’inscription grevant le Fonds : 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1F612667080185E9C83933EECB09198D.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006442883&dateTexte=&categorieLien=cid
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Aucune inscription de crédit-bail, de Privilèges de la Sécurité sociale ou du 
Trésor n’a été révélée. 
 

DECLARATIONS DU CESSIONNAIRE 
 
Le Cessionnaire déclare concernant sa capacité : 
 

- Que son état civil est celui mentionné en en-tête des présentes,  
- Ne pas être placé sous l’un des régimes prévus par le Code civil 

concernant les majeurs protégés,  
- N’être frappé par aucune cause d’incapacité,  
- Ne pas être en contravention avec les dispositions légales relatives 

à l’exercice d’une profession commerciale,  
- Ne pas être et n’avoir jamais été en état de cessation des paiements, 

de ne pas faire et n’avoir jamais fait l’objet d’une faillite personnelle 
ou d’un rétablissement professionnel,  

- De manière générale, qu’il n’existe aucun empêchement de son chef 
à l’exploitation du Fonds.  

 
Le Cessionnaire déclare concernant le Fonds de commerce : 
 

- Avoir examiné à sa satisfaction les documents comptables produits 
par le Cédant,  

- Avoir examiné à sa satisfaction le Bail dont un exemplaire lui a été 
remis par le Cédant dès avant ce-jour, 

- Bien connaître les conditions d’installation et d’exploitation du 
Fonds,  

- Qu’il prendra les éléments corporels composant le Fonds dans l’état 
dans lequel ils se trouveront au jour du transfert de jouissance, sans 
pouvoir réclamer d’indemnité au Cédant pour quelque motif que ce 
soit. 
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DECLARATIONS DU CEDANT  

 
Le Cédant déclare : 
 

- Que le Fonds ne fait à ce jour l’objet d’aucune promesse de vente 
à un tiers. 

- Que lui-même ou ses dirigeants n’ont jamais été poursuivis pour 
infraction à la réglementation économique, 

- Qu’il n’est pas en état de cessation des paiements, et qu’il ne fait 
pas l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire : 

 
 
Au sujet du Bail :  
 

- Que l’activité poursuivie dans le Fonds est conforme à la destination 
du Bail, 

- Qu’il n'est dû aucun arriéré de loyers, charges, taxes ou accessoires,  
- Qu’aucune sous-location ou droit d'occupation n'a été consenti en 

contrariété avec les clauses et conditions du Bail, 
- Qu’aucune sommation ou mise en demeure d'exécuter l'une 

quelconque des charges et conditions du Bail, ni aucun congé ou 
dénonciation de droit à la location n'a été délivré par le bailleur, avec 
lequel il n'existe aucun différend, 

- Qu’aucune contravention aux clauses du Bail n'a été commise, tant 
par le titulaire actuel que par ses prédécesseurs, susceptible de 
permettre au bailleur de refuser le renouvellement du Bail sans 
payer d'indemnité d'éviction ou de se prévaloir de l’acquisition de la 
clause résolutoire, 

- Que le Fonds n'a pas été confié en location-gérance en infraction au 
Bail ou aux dispositions légales, 

- Que tous les travaux qui auraient pu être réalisés par le Cédant ou 
ses prédécesseurs ont été réalisés avec l’accord du bailleur,  

- Que les locaux sont régulièrement occupés personnellement par le 
Cédant, qui les a garnis conformément aux stipulations du Bail,  

- Que l’activité est conforme aux stipulations du règlement de 
copropriété ou éventuellement de la zone dans laquelle il se situe et 
le Cédant s’engage à en justifier dès avant le jour de la réitération,  

- Qu’à sa connaissance, aucuns travaux importants ne sont envisagés 
au sein de l’immeuble (copropriété ou non), 
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- Que le droit au bail ne fait l’objet d’aucune promesse de cession ou 
compromis autre qu’au bénéfice du Cessionnaire,  

- Que le Bail est libre de tous privilèges, nantissements ou autres 
droits, autres que ceux mentionnés ci-dessous.  

 
Au sujet du Fonds de commerce : 
 

- Qu’il est régulièrement immatriculé au RCS en vue de l’exploitation 
du Fonds,  

- Qu’il a la pleine propriété du Fonds et de tous les éléments le 
composant dont aucun n’est saisi, confisqué ou susceptible de l’être,  

- Qu’il n’existe pas de rapport d’autorité quelconque imposant la 
réalisation de travaux relatifs à la sécurité,  

- Qu’aucun des éléments composant le matériel et le mobilier 
inventoriés et cédés avec le Fonds dont il s’agit n’a été prêté ou 
loué au déclarant, déposés par un tiers, à titre onéreux ou à titre 
gracieux, ni ne fait l’objet d’une clause de réserve de propriété, à 
l’exception de ceux mentionnés ci-dessous, 

- Que le matériel est en bon état de fonctionnement et répond aux 
exigences légales, règlementaires ou autres relatives à l’activité 
exercée dans le Fonds,  

- Que les ponts élévateurs sont entretenus régulièrement et sont en 
parfait état de fonctionnement, 

- Que le mobilier est en bon état d’usage,  
- Que toutes les installations du Fonds sont en état de marche, 

notamment distribution d’eau, d’électricité, de téléphone, et 
répondent aux normes et aux règlementations en matière d’hygiène, 
de sécurité et de salubrité en vigueur,  

- Que les enseignes installées sur la devanture du Fonds respectent 
la réglementation applicable, ainsi que les prescriptions du 
règlement de copropriété,  

- Que le Fonds ne comporte aucun défaut ou vice caché susceptible 
de le rendre impropre à son exploitation,  

- Qu’à sa connaissance, il n’existe pas de cuve enterrée ni de présence 
dans le sous-sol, d’hydrocarbures et métaux lourds nécessitant une 
dépollution du site, 

- Qu’il n’existe aucune interdiction administrative, judiciaire ou autre, 
tendant à paralyser totalement ou partiellement l’exploitation du 
Fonds ou sa cession ou pouvant provoquer l’annulation de la 
présente cession.  

 
Au sujet des Contrats : 
 

- Que le Fonds cédé est correctement assuré et est à jour du 
paiement des primes d’assurance,  
 

➢ Contrats de location, leasing, mise à disposition, fourniture, 
entretien, hébergement de site internet… : 
 
- Qu’il diffuse des productions artistiques sonores et qu’il respecte la 

règlementation à cet égard, et notamment vis-à-vis de la SACEM, 
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- Qu’il est actuellement lié par les contrats suivants à l’exclusion de 
tout autre : 
 
1. Contrat de location longue durée du TPE conclu le 14/01/2022 

avec la société JDC :  
Durée : 48 mois – prorogation tacite – 19 € HT/mois 
 

Ce contrat ne sera pas repris par le Cessionnaire. 
 

2. Contrat de maintenance des extincteurs conclu le 28/02/2020 
avec la société DIVISION INCENDIE SERVICES :  
Durée : contrat annuel – renouvellement tacite – 207,12 € TTC/an – visite 
annuelle 

 
3. Contrat de location du matériel de vidéosurveillance conclu le 

27/06/2020 avec la société SAVE (LOCAM) :  
Durée : 60 mois – 86,90 € HT/mois 

 
4. Contrat de location du logiciel de facturation conclu le   avec la 
société EDITIONS TECHNIQUES POUR L’AUTOMOBILE ET 
L’INDUSTRIE, dont la facture est en annexe :  
Durée : 3 ans – 72 € HT/mois 

 
Ces contrats (N°2-N°3–N°4) seront repris par le Cessionnaire qui fera son 
affaire personnelle de leur transfert, à ses frais. 

Annexe : Copie des contrats repris (n°2-n°3-n°4) 
 
 
Le Cédant fera son affaire personnelle de la poursuite ou de la résiliation des 
contrats ci-dessus non repris expressément par le Cessionnaire, et 
notamment le contrat de location d’un véhicule de courtoisie (CITROËN C3), 
qui sera restitué au leaseur par le Cédant. 
 
Le Cédant déclare n’avoir conclu aucun autre contrat de quelque nature et 
s'engage à prendre en charge toutes indemnités de quelque nature que ce soit, 
qui pourrait être engendrée par la rupture de ces contrats, s’il s’en avérait. 
 

➢ Contrats de travail et salariés : 
 
Le Cédant déclare : 
 

- Qu’il existe à ce jour 3 salariés attachés Fonds, selon la liste 
annexée aux présentes : 
 

1. Le salarié Xhevat DODAJ a émis le souhait de sollicité du Cédant une 
rupture conventionnelle de son contrat de travail, qui sera formalisée 
avant le jour de la réitération des présentes. 

 
2. Le contrat d’apprentissage de l’apprenti prendra fin le 29 août 2023, 

avant le jour de réitération des présentes, de sorte qu’il ne fera plus 
partie de l’effectif. 
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3. Le contrat de travail de Ludovic COURCAUD, salarié au poste de 
carrossier sera repris par le Cessionnaire, conformément aux 
dispositions des articles L.1224-1 et suivants du Code du travail. 

 
Annexes : Liste des salariés attachés au Fonds 

Copie des contrats de travail et derniers bulletins de salaire 
 

Le Cédant remettra au Cessionnaire un chiffrage détaillé établi par son 
expert-comptable comprenant les rémunérations diverses et charges sociales 
(charges patronales comprises), des droits acquis à congés payés ou primes 
diverses courus, ainsi que d’une manière générale, toutes les dettes justifiées 
qu’il garde à l’égard des salariés (telles que les heures supplémentaires, 
primes, commissions, avantages divers …). 
 
Le coût correspondant (charges sociales incluses), sera remboursé par le 
Cédant au Cessionnaire le jour de la vente. 
 

- Qu'il n’existe aucune cession de salaires, aucune mesure de paiement 
direct de pensions alimentaires et aucune procédure d’exécution sur 
salaires édictée à l’encontre des salariés et qu’en conséquence tous 
les paiements directs de salaire sont libératoires, 

- Qu’aucun membre du personnel n’est un salarié protégé, 
- Que le personnel relève de la convention collective nationale du 

commerce de l’Automobile, 
- Qu’il ne bénéficie d’aucun avantage quelconque dépassant ceux 

imposés par la loi et la convention collective, 
- Que les régimes de protection sociale du personnel sont ceux 

imposés par la loi et la convention collective, 
- Qu’aucun contrat d’intéressement n’est en vigueur dans l’entreprise. 

 
Si certains salariés attachés au Fonds ont fait l’objet par le Cédant d’une 
procédure de licenciement, et qu’ils bénéficient d’une priorité de 
réembauchage conformément aux dispositions de l’article L.1233-45 du Code 
du travail, le Cessionnaire s’engage à respecter cette priorité de manière à 
ce que le Cédant ne soit pas inquiété à ce sujet.  
 
Le Cédant déclare qu’aucun salarié n’est concerné par les dispositions de 
l’article L.1233-45 du Code du travail. 
 

- Qu’il n’existe aucune instance judiciaire prud’homale ou autre tant 
en demande qu’en défense,  

 
Le rédacteur des présentes rappelle les dispositions de l’article L.1224-2 du 
Code du travail qui prévoient :  
« Le nouvel employeur est tenu, à l'égard des salariés dont les contrats de travail subsistent, 
aux obligations qui incombaient à l'ancien employeur à la date de la modification, sauf dans 
les cas suivants : 
1° Procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire ; 
2° Substitution d'employeurs intervenue sans qu'il y ait eu de convention entre ceux-ci. 
Le premier employeur rembourse les sommes acquittées par le nouvel employeur, dues à la 
date de la modification, sauf s'il a été tenu compte de la charge résultant de ces obligations 
dans la convention intervenue entre eux. » 
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En conséquence, le Cédant garantit au Cessionnaire être à jour et le sera 
au jour de transfert de jouissance, de toutes ses obligations à l’égard de ses 
salariés, rappelant au Cessionnaire qu’il est tenu de faire l’avance desdites 
sommes aux salariés concernés, conformément aux dispositions de l’article 
L.1224-2 du Code du travail, quand bien même le fait générateur serait 
antérieur au transfert de jouissance.  
 
Les Parties s’engagent réciproquement à s’informer par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception de tout fait quelconque pouvant entrainer 
l’application des dispositions de l’article L.1224-2 du Code du travail, dans les 
15 jours de la connaissance dudit fait.  
 
Le Cédant devra, dans les 8 jours de l’information réciproque qui aura été 
faite, et à sa convenance, payer les sommes réclamées ou consentir une 
garantie réelle de paiement des sommes réclamées. 
 
Chaque Partie fera son affaire personnelle de la contestation des sommes 
réclamées au titre des dispositions de l’article L.1224-2 du Code du travail.  
 
Si le Cessionnaire mis en cause ne souhaite pas contester le bienfondé des 
sommes réclamées, le Cédant pourra imposer à ce dernier de contester la 
demande, à condition de prendre en charge les frais et honoraires exposés 
par le Cessionnaire pour assurer sa défense et dès lors qu’il aura soit payé 
les sommes réclamées, soit constitué les garanties réelles.  
 
En outre, s’il se révélait ultérieurement des infractions à la réglementation du 
travail, le Cédant s’engage à rembourser au Cessionnaire l’intégralité du 
passif né de l’infraction au travail illégal. 
 
Au sujet de la Loi ESS N°2014-856 du 31 juillet 2014 : 
 
Aux termes de cette Loi, le Cédant doit permettre aux salariés de son 
entreprise d’envisager l’émission d’une offre d’acquisition. L’obligation 
d’information préalable s’impose à peine d’amende civile. 
 
Le Cédant a décidé sous sa responsabilité de ne pas procéder à l’information 
obligatoire des salariés.  
 
A ce titre le Cédant supportera seul les conséquences éventuelles d’un défaut 
d’information conforme des salariés de telle manière que le Cessionnaire ne 
puisse être en aucun cas inquiété à ce sujet.  
 
Au sujet de la comptabilité et de la fiscalité : 
 

- Qu’il a tenu une comptabilité régulière et effectué toutes 
déclarations fiscales en son temps, qu’il a payé tous impôts et taxes 
échus en son temps, qu’il n’a pas été l’objet d’un redressement fiscal 
ou social et n’est pas sous le coup d’une vérification fiscale ou sociale 
de sa comptabilité,  

- Qu’il a connaissance des dispositions fiscales concernant les plus-
values, et qu’il dépend du SIE EST LYONNAIS 
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- Que les chiffres d’affaires et résultats commerciaux au titre des 
derniers exercices ont été transmis au Cessionnaire,  

 
Il est rappelé que la loi du 19 juillet 2019 relative à la simplification du droit 
des sociétés a abrogé l’article L141-1 du Code de commerce, mettant fin aux 
mentions obligatoires dans l’acte de cession d’un fonds de commerce 
(notamment la mention des chiffres d’affaires et résultats d’exploitation 
réalisés les trois derniers exercices comptables). 
 
Le Cédant produit d’ores et déjà le chiffre d’affaires mensuel réalisé depuis la 
dernière clôture, conformément à l’article L141-2 du Code de commerce : 
 

Janvier 2023 48 062,84 € 
Février 2023 28 695,94 € 
Mars 2023  37 062,55 € 
Avril 2023 (mois non 
complet) 

13 438,28 €  

Total : 157 259,61€ 
 
Le Cédant déclare que les chiffres d'affaires ont été entièrement réalisés par 
l'activité propre et globale de l'entreprise et ne comprennent pas de 
rétrocessions à prix coûtant de produits ou marchandises ni de fournitures en 
gros ou comportant des rabais exceptionnels. 
 
Le Cessionnaire déclare dispenser expressément le rédacteur des présentes 
de l’énonciation précise et exacte d’autres éléments comptables et financiers, 
déclarant se contenter des renseignements qui précèdent pour s’être, par ses 
investigations personnelles, informé et rendu compte des potentialités du 
Fonds, et ainsi renoncer dès à présent à toutes réclamations de ce chef envers 
le Cédant. Les Parties déclarent décharger le rédacteur des présentes de 
toute responsabilité à ce sujet à leur égard. 
L’expert-comptable du Cédant est SO’PROGEC & 2K – N° 04 72 39 13 21 
 
À titre indicatif, le Cédant déclare : 

- Que l’exploitation du fonds de commerce a été impactée par la crise 
sanitaire au cours des exercices clos le 31 décembre 2020 et le 31 
décembre 2021 et a subi les fermetures liées aux confinements et 
couvre-feux, 

- Que son commerce ferme habituellement tous les ans au mois 
d’août, mais que pour l’année 2023, aucune décision de fermeture 
n’a été prise par le Cédant 

- Que ces chiffres d’affaires et résultats ont été réalisés compte tenu 
des horaires d’ouverture suivants :  

Du lundi au vendredi 9h-12h/14h30-17h 
Samedi-dimanche fermé 

 
Et d’une manière générale, le Cédant déclare que rien ne s’oppose à la cession 
projetée et que le Cessionnaire aura la paisible jouissance du Fonds de 
commerce et de ses dépendances. 
 
En cas de fermeture administrative du Fonds, et sauf à ce que le 
Cessionnaire privilégie l’action en nullité de l’acte sur le fondement de la 
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garantie des vices cachés, il est convenu que le Cédant prendra en charge la 
perte d’exploitation subie. 
 

DECLARATIONS DES PARTIES RELATIVES 
A L’EXERCICE DE L’ACTIVITE 

 
Déclarations au sujet de l’activité (Qualification professionnelle) : 
 
Le Cessionnaire déclare avoir été informé par le rédacteur des présentes que 
pour l’exploitation du Fonds de commerce objet des présentes, il nécessaire 
d’avoir la qualification professionnelle de réparateur automobile et carrossier 
et donc remplir les conditions suivantes : 
 

- être titulaire du CAP, du BEP, d'un diplôme de niveau égal ou supérieur, délivré pour 
l'exercice du métier,   
- ou justifier d'une expérience professionnelle de 3 années effectives sur le territoire de 
l'Union européenne (UE) ou dans un autre Etat partie à l'Espace économique européen 
(EEE), acquise en qualité de dirigeant d'entreprise, de travailleur indépendant ou de salarié 
dans l'exercice du métier. 
 

Le rédacteur des présentes a donné connaissance des sanctions pénales 
attachées à l’exercice de l’activité de réparateur automobile et carrossier sans 
disposer de la qualification professionnelle requise ou sans assurer le contrôle 
permanent et effectif de cette activité par une personne disposant de cette 
qualification. 
 
Le Cessionnaire déclare satisfaire à ces conditions et qu’il n’a subi aucune 
condamnation susceptible de l’empêcher d’exploiter un tel Fonds de 
commerce.  
 
Le rédacteur des présentes rappelle que l’activité de GARAGE est une activité 
réglementée et relève de la chambre des métiers. 
 
Le Cessionnaire déclare bien connaître la réglementation applicable en la 
matière ayant été inscrit au répertoire des Métiers en qualité de garagiste et 
justifie d’une qualification professionnelle à ce titre.  
Il reconnaît avoir été informé par le rédacteur de l’ensemble des prérequis 
pour son immatriculation à la Chambre des Métiers. 
 

DECLARATIONS DES PARTIES RELATIVES 
AUX NORMES 

 
DIAGNOSTIC AMIANTE 

  
Les Parties déclarent avoir connaissance des dispositions des articles R.1334-
14 et suivants du Code de la santé publique issue du décret n° 2004-802 du 
29 juillet 2004, ainsi que des dispositions des articles L.1334-1 et suivants du 
même code relatives à la protection de la population contre les risques 
sanitaires liés notamment à une exposition à l’amiante dans les immeubles 
bâtis, et reconnaissent avoir reçu copie ce jour des dispositions desdits articles. 
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Il est ici précisé que le propriétaire du Fonds de commerce doit tenir un 
dossier amiante à la disposition des services habilités et notamment à la 
disposition de l’Inspecteur du travail s’il emploie des salariés. 
 
Concernant l’amiante, il est ci-dessous relaté le paragraphe « AMIANTE » du 
bail commercial : 
 

 
 
 

RADON 
 
Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de 
l’exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 
 
L’article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires 
ou exploitants d’immeubles bâtis dans les zones à potentiel radon où 
l’exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus 
de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et 
préserver la santé des personnes. 
 
La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté 
du 27 Juin 2018. La commune de GENAS se trouvant en zone 1 (Zone à 
potentiels radon faible), l’obligation d’information n’est pas nécessaire. 
 

ACCESSIBILITE DES LOCAUX 
 
Le Cessionnaire déclare avoir été informé des dispositions générales de la loi 
2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, qui fixe le principe 
d’une accessibilité généralisée intégrant tous les handicaps.  
 
Tous les établissements recevant du public (ERP) sont concernés par cette 
réglementation. Ils doivent être accessibles aux personnes atteintes d’un 
handicap (moteur, auditif, visuel ou mental) et aux personnes à mobilité 
réduite (personne âgée, personne avec poussette, etc.). 
 
L’obligation d’accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures des 
établissements et installations, et concerne les circulations, une partie des 
places de stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et leurs 
équipements. 
 
Il existe 5 catégories en fonction du public reçu : 

Seuil d’accueil de l’ERP Catégorie 
Plus de 1 500 personnes 
De 701 à 1 500 personnes 
De 301 à 700 personnes 
Moins de 300 personnes (sauf 5ème catégorie) 

1ère 
2ème 
3ème 
4ème 
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Au-dessous du seuil minimum fixé par le règlement de sécurité (art. R.123-14 du CCH). 
Dans cette catégorie : 
- Le personnel n’est pas pris en compte dans le calcul de l’effectif, 
- Les règles en matière d’obligations sécuritaires sont allégées. 

 
5ème 

 

 
Le Cessionnaire déclare être informé que les caractéristiques du local 
commercial, de ses installations et de ses dégagements, doivent répondre aux 
obligations réglementaires et être en rapport avec l’effectif de la clientèle qu’il 
envisage de recevoir dans le cadre de son activité. 
 
Les règles de sécurité de base pour les établissements recevant du public sont 
les suivantes, outre le cas des dégagements évoqués ci-dessus : 

- Tenir un registre de sécurité, 
- Installer des équipements de sécurité : extincteur, alarme, éclairage de 

sécurité, sécurité incendie, anti-vol, matériaux ayant fait l’objet de 
réaction au feu pour les aménagements intérieurs, afficher le plan des 
locaux avec leurs caractéristiques ainsi que les consignes d’incendie et 
le numéro d’appel de secours, 

- Utiliser les installations et équipements techniques présentant des 
garanties de sécurité et de bon fonctionnement, 

- Ne pas stocker ou utiliser de produits toxiques, explosifs, inflammables, 
dans les locaux et dégagements accessibles au public. 

 
L’article L.183-4 du Code de la construction et de l’habitation punit la non-
accessibilité d’une amende pénale de 45 000 €. 
 
Le Cédant déclare à cet égard :  
 

- Que le local est conforme et accessible aux personnes à mobilité réduite, 
à l’exception des sanitaires qui ne sont pas accessibles. 

- Qu’il n’a toutefois pas réalisé les démarches lui permettant de respecter 
les dispositions des articles L.152-1 et suivants du Code de la 
construction et de l’habitation, et que le Cessionnaire aura la charge 
du respect des dispositions des articles L.152-1 et suivant du même 
code. 

 
Le Cédant et le Cessionnaire, dûment informés par le rédacteur des 
présentes, déchargent purement et simplement celui-ci de toute responsabilité 
relative à la conformité des locaux d'exploitation au regard des dispositions 
relatives à l'accessibilité, de toute réclamation des autorités compétentes ou 
demande de mise en conformité de celles-ci. 
 
Plus particulièrement, le Cessionnaire déclare dispenser expressément le 
rédacteur des présentes de l’énonciation précise et exacte des éventuels 
travaux et démarches à effectuer, le Cessionnaire déclarant avoir eu toute 
possibilité de s’informer à ce sujet, tant par ses investigations personnelles 
que par le recours à des professionnels. 

 
 
 
 
 



 
« CARROSSERIE AUTO-WARNING » 

 

Acte sous seing privé avec signature électronique 
Page 23 sur 35 

 

RÉGLEMENTATION SUR LA MISE EN PLACE DE  
LOGICIELS DE CAISSE CERTIFIÉE 

 
Le rédacteur des présentes attire l’attention des Parties sur la règlementation 
applicable aux commerçants équipés de logiciels ou de systèmes de caisse.   
 
Ces commerçants doivent obtenir une certification de conformité, délivrée par 
un organisme accrédité ou l'attestation individuelle de l'éditeur pour le logiciel 
de caisse utilisé.  
 
Il incombe au Cédant de faire la demande du certificat de conformité à son 
fournisseur avant la réitération des présentes.    
 

RAPPORT SUR LES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES  
 
Le Cessionnaire prend les locaux en l’état et fera son affaire personnelle de 
la production d’un rapport de vérification des installations électriques ne 
présentant pas d’anomalie, conformément à la règlementation en matière 
d’ERT prévue aux articles R.4226-14 et suivants du Code du travail. 
Le Cessionnaire reconnait être informé de l’obligation qui lui incombe de se 
soumettre à la réglementation relative aux installations d’électrique et de gaz 
et déclare en faire son affaire personnelle sans recours contre le Cédant de 
manière à ce que ce dernier ne soit jamais inquiété à ce sujet. 
 

RÉGLEMENTATION SUR LA SECURITE INCENDIE 
 
Le Cessionnaire reconnait être informé de l’obligation qui lui incombe de se 
soumettre à la réglementation relative à la sécurité incendie et il déclare qu’il 
fera son affaire personnelle des mesures qui seraient imposées afin de se 
conformer à la législation, sans recours contre le Cédant de manière à ce que 
ce dernier ne soit jamais inquiété à ce sujet. 
 
Le Cédant a transmis au Cessionnaire le compte rendu de vérification 
périodique des extincteurs effectuée le 06/03/2023 par DIVISION INCENDIE 
SERVICES. 

ELIMINATION DES DECHETS  
 
Le Cédant devra supporter le coût de l’élimination des déchets, qu’ils soient 
les siens ou ceux de ses prédécesseurs, pouvant le cas échéant se trouver 
dans le Fonds au jour de l’entrée en jouissance. 
 
L’article L 541-1 II du Code de l’environnement dispose que :  
 
« Est un déchet au sens de la présente loi tout résidu d’un processus de production, 
de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus 
généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à 
l’abandon ». L’élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, 
stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux 
réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de 
tous autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances ».  
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Le Cédant déclare qu’il éliminera du Fonds, dès avant le jour de la signature 
de l’acte réitératif des présentes, tous les déchets et qu’il enlèvera les 
encombrants.  
 

REGLEMENTATION SUR LA POLLUTION DES SOLS ET SOUS-SOLS 

 
Le rédacteur rappelle également la réglementation sur la pollution des sols et 
sous-sols. 
 
Le Cédant déclare n’avoir pas réalisé de diagnostic de sols et sous-sols du 
garage, objet des présentes, y révélant l’absence de pollution notamment 
d’hydrocarbures et huiles. 
 
Le Cessionnaire déclare qu’il en fera son affaire personnelle. 
 
Le Cédant a transmis au Cessionnaire dès avant ce jour la facture de la 
dernière collecte des huiles usagées, intervenue le 26/09/2022. 

 
AUTRES CHARGES ET CONDITIONS 

 
La vente, objet des présentes, est faite aux autres charges et conditions 
suivantes.  
 
Le Cessionnaire : 
 
Au sujet des locaux d’exploitation :  
 

- Exécutera ou continuera d’exécuter à compter de la même date en 
lieux et place du Cédant toutes les charges et obligations du Bail. 
Il fera son affaire personnelle de la remise des lieux dans l’état où 
le propriétaire sera en droit de les exiger, le tout de manière à ce 
que le Cédant ne soit jamais inquiété ou recherché à ce sujet, 
 

- Il constituera entre les mains du bailleur tout dépôt de garantie 
prévu dans le Bail ou bien il remboursera au Cédant tout dépôt de 
garantie versé par ce dernier entre les mains du bailleur, le tout de 
manière à ce que le Cédant récupère son propre dépôt de garantie,  

 
- A compter du jour de transfert de jouissance, il sera seul habilité à 

recevoir la correspondance adressée au nom du Cédant au siège du 
Fonds, mais il sera tenu de remettre à celle-ci sa correspondance 
personnelle,  

 
- S’obligera à assurer immédiatement et correctement le Fonds en 

qualité de propriétaire dès qu’il en prendra possession et à justifier 
de l’assurance imposée par les conditions du Bail.  

 
En application des dispositions de l’article L.121-10 du Code des 
assurances, le Cessionnaire fera son affaire personnelle de la 
continuation ou de la résiliation de toutes polices d’assurance contre 
les risques d’incendie couvrant le Fonds. Le Cédant restera tenu 
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vis-à-vis de l'assureur au paiement des primes échues jusqu’à ce qu’il 
ait informé l'assureur de la présente cession par lettre recommandée, 
ce que le rédacteur des présentes l’invite à faire dans les plus brefs 
délais.  
 
En cas de continuation, il en paiera les primes à leur échéance et 
profitera des primes payées d’avance par le Cédant. En cas de 
résiliation, il supportera, seul, les indemnités qui pourraient être dues 
de ce fait aux compagnies d’assurance intéressées, sous déduction 
du prorata de primes restituables par les compagnies. 

 
- Devra maintenir et renouveler cette assurance jusqu’à l’expiration 

du Bail et payer régulièrement les cotisations,  
 

- Devra opérer toute mutation à son nom des abonnements pour le 
service des eaux, électricité, téléphone et autres, et en payer le coût 
à compter de la date de transfert de propriété et de jouissance. 

 
De manière générale :  
 

- Devra se conformer à tous les règlements, arrêtés, lois et 
ordonnances administratives et autres s’appliquant et qui 
s’appliqueront dans l’avenir au commerce dont il s’agit,  
 

- Paiera à compter de la date de la vente les impôts, contributions de 
toute nature, la CET auxquels le Fonds peut ou pourra être 
assujetti. S’agissant de la composante CFE, et uniquement de cette 
composante, les Parties s’en répartiront la charge prorata temporis. 
Chacun fera son affaire de la composante CVAE.  

- Il satisfera à toutes les charges de la ville et de police et à toutes les 
prescriptions administratives auxquelles l’exploitation du Fonds 
pourra donner lieu, 

 
- Devra, s’il diffuse des productions sonores, satisfaire à la 

réglementation, notamment vis-à-vis de la SACEM,  
 
Le Cédant :  
 
Dans l’attente de la réitération des présentes :  
 

- S’interdit, à compter d’aujourd’hui, tout acte susceptible de porter 
atteinte au droit de propriété et aux conditions de jouissance 
promises au Cessionnaire ou à la personne à laquelle il entend se 
substituer,  
 

- Il s’engage en outre expressément :  
▪ A ne prendre aucun engagement important sortant du cadre 

de la gestion courante et à ne procéder à la réalisation 
d’aucun élément d’actif immobilisé dépendant du Fonds de 
commerce sans l’assentiment préalable et écrit du 
Cessionnaire, de manière à ne pas affecter les valeurs 
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conventionnelles des biens cédés retenues pour la conclusion 
des présentes, 

▪ A ne procéder à l’embauche d’aucun salarié, sans l’accord 
préalable du Cessionnaire,  

▪ A entretenir les locaux en bon état de réparation et d’entretien 
tant qu’il aura la jouissance du Fonds de commerce, et à 
informer le Cessionnaire de tout événement important les 
concernant dès sa survenance,  

▪ A fournir à la personne chargée de dresser l’acte définitif de 
vente tous les documents et informations qui lui seront 
demandées.  

 
Et de manière générale :  
 

- S’engage à régler toutes dépenses, charges et débours nés de 
l’exploitation du Fonds jusqu’au jour de l’entrée en jouissance du 
Cessionnaire, et à rembourser au Cessionnaire toutes les charges 
que celui-ci viendrait à payer, afférente à une période antérieure à 
l’entrée en jouissance,  
 

- Procèdera à sa propre déclaration concernant la contribution sur la 
valeur ajoutée des entreprises (CVAE), pour la période antérieure à 
la date d’entrée en jouissance et acquittera le montant de cette 
contribution,  

 
- Paiera pour la période antérieure à la vente définitive, les impôts, 

contributions de toute nature, la CET auxquels le Fonds peut ou 
pourra être assujetti. S’agissant de la composante CFE, et 
uniquement de cette composante, les Parties s’en répartiront la 
charge prorata temporis. Chacun fera son affaire de la composante 
CVAE,  

- S’engage à tenir à la disposition du Cessionnaire tous les titres de 
propriété, les polices d’assurance, et généralement, tous actes, 
archives et documents liés à l’exploitation du Fonds, et devra lui 
remettre à première demande,  

 
- S’engage à signer tous avenants de transfert des contrats et polices 

existant actuellement et notamment de prêter son concours pour 
que le droit à l’abonnement téléphonique profite à son successeur,  
 

- S’engage à remettre les clés, de libérer et faire libérer de tous objets 
encombrants non affectés à l’exploitation des locaux où est exploité 
le Fonds dont il s’agit pour le jour de la prise de possession,  

 
- De faire son affaire personnelle de la résiliation, à ses frais, de tous 

contrats de fournitures de marchandises ou prestations de services 
qui pourraient exister concernant le Fonds, le Cessionnaire ne 
s’engageant à reprendre que les contrats expressément acceptés 
par lui,  
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- S’engage à délivrer le Fonds conformément aux stipulations du 
présent acte et en application des articles 1603 et suivants du Code 
civil, 

 
- S’oblige à garantir le Fonds dans les termes des articles 1641 et 

suivants du Code civil, 
 
- Est tenu de mettre à la disposition du Cessionnaire pendant trois 

ans à compter de l’entrée en jouissance les livres de comptabilité 
relatifs à l’exploitation du Fonds afférent aux trois dernières années 
ayant précédées la présente cession. 

 
COMPTE PRORATA 

 
Le jour de la réitération des présentes, il sera établi entre les Parties un 
compte prorata permettant la répartition des charges suivantes :  
 

• Les éléments de stocks et encours,  
• Les droits acquis des salariés aux congés payés,  
• Les loyers, charges et taxe foncière,  
• La CFE sur la base N-1,  
• Le dépôt de garantie,  

 
Et de manière générale toutes les sommes dues par l’une des Parties à 
l’autre, sans qu’aucune compensation ne puisse être réalisée.  

 
CONDITIONS SUSPENSIVES 

 
La présente cession est consentie et acceptée sous les conditions 
complémentaires mentionnées ci-après : 
 

Conditions suspensives générales 
 
1. Production d’une notice de renseignements d’urbanisme et de voirie et d’un 

état des risques et pollutions ne révélant pas de servitude administrative 
ou de projet d’urbanisme faisant obstacle à la libre utilisation du Fonds 
conformément à sa destination, ou susceptible d’en diminuer sa valeur.  

 
Toutefois, le Cessionnaire déclare que si le Fonds se situe dans une 
zone protégée entraînant des restrictions au droit d’installer ou de 
modifier une enseigne existante, la réglementation applicable en la 
matière ne sera pas considérée comme étant un obstacle à la libre 
utilisation du bien au sens du paragraphe précédent.  

 
2. Production d’un état des inscriptions grevant le Fonds ne révélant pas 

d’inscriptions dont la cause serait supérieure au Prix. 
 
3. Purge du droit de préemption conféré aux communes conformément aux 

dispositions de l’article L.214-1 du Code de l’urbanisme qui prévoient que : 
« le conseil municipal peut, par délibération motivée, délimiter un périmètre de sauvegarde 
du commerce et de l’artisanat de proximité, à l’intérieur duquel sont soumises au droit de 
préemption institué par le présent chapitre les cessions de fonds artisanaux, de fonds de 
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commerce ou de baux commerciaux. Chaque cession est subordonnée, à peine de nullité, à 
une déclaration préalable faite par le cédant à la commune. Cette déclaration précise le prix 
et les conditions de la cession. Le droit de préemption est exercé selon les modalités prévues 
par les articles L213-4 à L213-7. Le silence de la commune pendant deux mois à compter 
de la réception de la déclaration vaut renonciation à l’exercice du droit de préemption. Le 
cédant peut alors réaliser la vente aux prix et conditions figurant dans sa déclaration. 
L’action en nullité se prescrit par cinq ans à compter de la prise d’effet de la cession. ».  

 
4. Production d’un écrit des Services de la Préfecture indiquant que 

l’établissement objet des présentes, n’est pas soumis à une mesure de 
fermeture administrative et qu’il ne fait l’objet d’aucune instruction en cours 
à ce jour pouvant conclure à une mesure de fermeture.  

 
5. Production d’un écrit des Services de la Protection Civile de la Ville de 

GENAS, indiquant que l’établissement objet des présentes ne fait l’objet 
d’aucune demande de mise aux normes.  

 
Ces conditions (1-2-3-4-5) seront levées par le Cédant, au plus tard le 31 

août 2023. 
 

 
Conditions suspensives particulières 

 
Concernant le bail commercial : 
 
6. Production de l’agrément du Cessionnaire par le bailleur des murs des 

locaux d’exploitation du Fonds.  
 
7. Autorisation par le bailleur des murs des locaux d’exploitation du Fonds 

pour la réalisation de la cession par acte sous seing privé. 
 

8. Confirmation de la conformité de l’activité exercée avec le règlement de 
copropriété en vigueur, s’il en existe.  

 
Ces conditions (7-8-9) seront levées par le Cédant puis par le 

Cessionnaire au plus tard le 20 juillet 2023. 
 

Concernant le financement : 
 
Il est précisé que l’acquisition du Fonds de commerce est réalisée au moyen 
de fonds propres, sans recours à un emprunt bancaire.  

  
Le Cessionnaire renonce expressément à se prévaloir d’une condition 

suspensive de financement. 
 

Conditions suspensives déterminantes 
 
9.  Que les locaux au sein desquels est exploité le Fonds ne fassent pas l’objet 

d’un sinistre avant la réitération des présentes, empêchant l’exploitation 
normale du Fonds.  
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Cette condition est au bénéficie du Cessionnaire qui pourra renoncer à 
s’en prévaloir. 

 
10.Que le Cessionnaire soit en vie à la date de réitération des présentes et 

non frappé d’une ITT de plus de 3 mois. 
 

 Ces conditions (9-10) devront être accomplies le jour de la 
réitération. 

 

RÉITÉRATION 
 
Si les conditions suspensives mentionnées ci-dessus sont réalisées par les 
Parties et dans les délais ci-dessus visés, alors l’acte réitératif interviendra au 
plus tard le 31 août 2023.  

 

Passée cette date, si une seule des conditions suspensives n’était pas réalisée 
dans son délai, les Parties reprendront leur entière liberté, sans indemnité de 
part et d’autre. 
 
Si toutes les conditions suspensives sont remplies et que l’une des Parties ne 
pouvait ou ne voulait pas réitérer les présentes, l’autre partie pourra l’y 
contraindre par toute voie de droit et obtenir des dommages et intérêts. 
 

DEPOT DE GARANTIE 
 
A la garantie de la bonne exécution des charges et conditions des présentes, 
le Cessionnaire versera dans les 15 jours des présentes entre les mains du 
Cabinet INCEPTO AVOCATS CONSEILS, représenté par Franck MAITRE, 
Avocat à LYON, compte CARPA, la somme de 5.000 €. 
 
En cas de réitération, cette somme deviendra un acompte sur le Prix. 
 
Si une des conditions suspensives n’est pas remplie, cette somme sera 
restituée au Cessionnaire. 
 
Si toutes les conditions suspensives sont remplies et que le Cessionnaire ne 
veut pas ou ne peut pas réitérer, cette somme sera versée au Cédant à titre 
de premiers dommages et intérêts. 
 
Si toutes les conditions suspensives sont remplies et que le Cédant ne veut 
pas ou ne peut pas réitérer, cette somme sera restituée au Cessionnaire. 

 
CLAUSE DE NON-RETABLISSEMENT ET DE NON-CONCURRENCE 

 
Le Cédant s’interdit de gérer, même en qualité de locataire-gérant, salarié, ou 
d’exploiter directement ou indirectement, personnellement, par personne 
interposée, et même en qualité d’associé d’une société quelconque, un fonds 
de commerce comprenant, tout ou partie, des activités suivantes : 
CARROSSERIE AUTOMOBILE dans un rayon de 20 km à vol d’oiseau du lieu 
d’exploitation du Fonds et pendant une durée de 5 ans à compter de la 
signature de la vente définitive. 
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En cas de non-respect de la clause de non-concurrence, dans les termes et 
dans les conditions ci-dessus, le Cessionnaire pourra faire cesser, 
immédiatement, cette contravention, sans préjudicier à son droit à demander 
des dommages et intérêts.  
 
En cas de mutation du Fonds par le Cessionnaire pendant la durée de la 
clause de non-concurrence, le nouveau propriétaire sera en droit de s’en 
prévaloir.  
 
En cas de changement de mode d’exploitation du Fonds pendant la durée de 
cette clause, l’exploitant du Fonds sera en droit de s’en prévaloir. 
 
Plus généralement, le Cédant s’interdira d’accomplir tout acte ou tout fait 
susceptible d’apporter un trouble à la jouissance paisible du Fonds, au sens 
de l’article 1625 du Code civil. 
 
En cas de réalisation de la cession définitive du Fonds, le Cédant s’interdit 
toute exploitation, notamment commerciale, concurrente, des fichiers clients 
qu’il a normalement cédés au Cessionnaire avec le Fonds.  
 

 
FISCALITE 

 
DISPENSE D’IMPOSITION A LA TVA  

(HORS MICRO-ENTREPRISES) 
 
Conformément à l’article 257 bis du Code général des impôts, les opérations 
portant sur des fonds de commerce réalisées entre les redevables de la TVA 
sont dispensées de celle-ci, lors de la transmission à titre onéreux ou à titre 
gratuit ou sous forme d’apport à une société, d’une universalité totale ou 
partielle de biens, le bénéficiaire de la transmission étant réputé continuer la 
personne du Cédant, notamment à raison des régularisations de la taxe 
déduite par ce dernier ainsi que, s’il y a lieu pour l’application des articles 266-
1-e, 268 et 297 A du dit code.  
 
Le bénéficiaire sera donc tenu aux régularisations prévues aux articles 207 et 
210 de l’annexe II du Code général des impôts qui auraient été exigibles si le 
Cédant avait continué à utiliser le bien. Le montant total hors taxes de la 
transmission devra être mentionné sur la déclaration de chiffre d’affaires du 
Cédant et sur celle du bénéficiaire. 
 

TVA PORTANT SUR LES MARCHANDISES 
 
Le Cessionnaire s’engage à soumettre à la TVA les cessions ultérieures des 
marchandises et à procéder, le cas échéant, soit à la taxation prévue par les 
livraisons à soi-même en application de l’article 257 II du Code général des 
impôts, soit aux régularisations prévues par l’article 271 du même code, ceci 
conformément à l’instruction du 3 octobre 1996 (BOI 3D-4-96, 11 octobre 
1996).  
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ENREGISTREMENT 
 

Les Parties conviennent de ne pas soumettre le présent acte à la formalité 
de l’enregistrement. 
 
En vue de la réitération des présentes, les droits d’enregistrement suivants 
sont à prévoir (à la charge de l’acquéreur) :  
 

Fraction du prix Taux 
d’Imposition  Droits d’enregistrement dus 

Jusqu’à 23 000 € 0% 0 € 

Entre 23 000 € et 107 000 € 3% 1.110 € 

Entre 107 000 € et 200 000 € 3% € 

Supérieure à 200 000 € 5% € 

Les cessions n’excédant pas 23.000 € sont soumises au minimum de perception de 25 € 

 Total 1.110 € 

 
IMPOT SUR LA PLUS-VALUE 

 
Le rédacteur des présentes attire spécialement l’attention du Cédant sur les 
conséquences fiscales de la présente cession et de l’obligation qui lui est faite 
de déclarer auprès de l’administration fiscale compétente les plus-values 
professionnelles pouvant résulter de la cession, à défaut de pouvoir bénéficier 
d’une exonération 

*** 
CONFIDENTIALITE 

 
Les Parties reconnaissent le caractère strictement confidentiel des 
informations et documents qui ont été échangés dans la mise en place du 
présent acte et qui vont l’être dans le cadre de son exécution, dont elles 
reconnaissent qu’ils possèdent une valeur économique et qu'ils ne sont pas 
publiquement connues. Elles s’engagent à les maintenir strictement 
confidentielles et secrètes.  
 
En dehors de la réalisation des obligations incombant à chaque partie et 
nécessaires à l’exécution du présent acte, les Parties ne devront en aucun cas 
divulguer ces informations et documents confidentiels.  
 
En cas d’échec dans l’exécution du présent acte, chacune des Parties 
s’engagent à remettre à l’autre les documents la concernant et à détruire toute 
copie qu’elle pourrait avoir.  

 
AFFIRMATION DE SINCERITE 

 
Il est rappelé qu’aux termes de l’article 1202 alinéa 2 du Code civil, « est nul 
tout contrat ayant pour but de dissimuler une partie du prix, lorsqu'elle porte sur une vente 
d'immeubles, une cession de fonds de commerce ou de clientèle, une cession d'un droit à un 
bail, ou le bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble et tout ou 
partie de la soulte d'un échange ou d'un partage comprenant des biens immeubles, un fonds 
de commerce ou une clientèle ».  
 
Conformément aux dispositions de l’article 850 du Code général des impôts, 
les Parties affirment sous les peines édictées par l’article 1837 du même 
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code, que le présent acte exprime l’intégralité du prix convenu. Elles 
reconnaissent, en outre, être informées des sanctions encourues en cas 
d’inexactitude de cette affirmation.  
 

FORMALITES 
 
La cession définitive du Fonds sera soumise à différentes formalités requises 
en matière de cession de fonds de commerce, que le Cessionnaire s’oblige à 
exécuter (notamment la publication de la vente au BODACC et 
l’enregistrement auprès des Services des impôts des entreprises.) 
 

HONORAIRES ET FRAIS 
 
Conformément à l’article 1593 du Code civil, les frais, droits et honoraires des 
présentes, ainsi que ceux qui en seront la conséquence, sont à la charge du 
Cessionnaire qui s’y oblige expressément. 
 
Les honoraires sont fixés à la somme de 2.400 € HT, dont 1.000 € HT, au titre 
du présent acte. 
 
Le montant provisionnel des frais à régler ce jour, dans le cadre de la levée 
des conditions suspensives est fixé à la somme de 500 € TTC. 
 
Le montant prévisionnel des frais en cas de réitération est de 1.840 euros (en 
ce compris les droits d’enregistrement à hauteur de 1.110 euros) 
 

*** 
Les honoraires s’entendent « hors prêt bancaire » et « hors prorogation ». 
 
En cas d’acte réitératif contenant le prêt bancaire et/ou la prise de garanties y 
afférentes, le montant des honoraires dus au rédacteur de l’acte réitératif par 
« le Cessionnaire » ou l’Emprunteur » s’élèvera à 1% du montant du prêt 
bancaire. 
 
En cas de non levée des conditions suspensives nécessitant la mise en place 
d’un avenant de prorogation des délais, le montant des honoraires dus au 
rédacteur de l’avenant de prorogation s’élèveront à 250 € HT, à la charge du 
Cessionnaire. 
 

HONORAIRES DE NÉGOCIATION 
 
Les Parties déclarent que la négociation afférente au présent fonds est 
intervenue sans intermédiaire et n’avoir confié aucun mandat à un tiers en 
vue de la vente ou de l’acquisition du Fonds de commerce cédé. 
 

RENONCIATION A L’IMPREVISION 
 
Les Parties déclarent avoir pleinement connaissance de l’étendue des 
obligations qui leur incombent au titre du présent acte, qui seront de rigueur 
en toutes circonstances pendant toute son exécution. 
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Par dérogation à l’article 1195 du Code civil, les Parties reconnaissent 
accepter les risques liés à d’éventuels aléas survenant ultérieurement à la 
conclusion du présent acte et confirment qu’un éventuel changement de 
circonstances imprévisibles au sens de cet article ne pourra entrainer ni sa 
renégociation ni sa résolution. 
 

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT 
 
Chaque partie au présent acte déclare en application de la réglementation sur 
la lutte contre le blanchiment des capitaux que : 
 
- L’origine des fonds versés pour l'acquisition du fonds de commerce est licite 

et ne provient pas d’une activité contraire à la législation qui lui est 
applicable notamment au Titre VI (obligations relatives à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux) du Livre V du Code monétaire et financier,  

 
- Elle n’a pas facilité par tout moyen la justification mensongère de l’origine 

des biens ou revenus de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant procuré à 
celui-ci un profit direct ou indirect, ni apporté un concours à une opération 
de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou 
indirect d’un crime ou d’un délit. 

 
NOTIFICATIONS 

 
Pour être valablement opérée, toute notification ou communication requise, 
autorisée à être faite, ou faite conformément à l’acte de Cession devra être 
rédigée en français et être remise en main propre contre récépissé daté et 
signé par le destinataire ou envoyée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, ou par email adressé avec accusé de réception aux adresses 
suivantes :  

• En cas de notification au Cédant :  
Abdennour TIGHOULA : Société CARROSSERIE AUTO WARNING, 19 rue des Frères 
Lumière, 69740 GENAS 
E-mail : carrosserieautowarning@gmail.com 

• Avec copie à : Franck MAITRE, Cabinet INCEPTO AVOCATS CONSEILS 
Adresse : 65 - 67, Cours de la Liberté, 69003 LYON 
E-mail : fmaitre@incepto-avocats.com 

 

• En cas de notification au Cessionnaire :  
Erdinc ATCEKEN: adresse 
E-mail : erdupasa@hotmail.fr   

• Avec copie à : XXX 
Adresse : XXX 
E-mail : erdupasa@hotmail.fr 

DIFFEREND - ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

En cas de litige survenant entre les Parties sur l’interprétation ou l’exécution 
du présent acte, et avant tout recours aux tribunaux compétents, les Parties 
s’efforceront de rechercher toutes les solutions amiables pour le règlement 
dudit litige, dans un délai de trente (30) jours à compter de la notification du 
litige par l’une des Parties aux autres Parties, la conciliation devant être 
formalisée par un écrit signé de toutes les Parties au litige. 

Tous différends, réclamations ou procédures relatifs à l'existence, la validité 
ou l'exécution du présent acte ou de l'une quelconque de ses dispositions que 

mailto:carrosserieautowarning@gmail.com
mailto:fmaitre@incepto-avocats.com
mailto:erdupasa@hotmail.fr
mailto:erdupasa@hotmail.fr
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les Parties ne pourront résoudre à l'amiable, seront de la compétence 
exclusive du Tribunal de Commerce du siège du fonds vendu. 

 
PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 
Les Parties reconnaissent avoir été informées que leurs données personnelles 
recueillies dans le cadre de la mise en place de la présence cession sont 
susceptibles d’être transférées à des tiers et notamment :  

- Les administrations, impôts ou partenaires légalement habilités,  
- Les avocats participants à l’acte,  
- Les établissements financiers concernés, … 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’exécution du présent acte.  
 
Conformément au Règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 
concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès 
du Cabinet INCEPTO AVOCATS CONSEILS, 65/67 Cours de la liberté, 69003 
LYON, Téléphone : 04.78.26.98.90, Télécopie : 04.72.27.50.34, mail : 
fmaitre@incepto-avocats.com. 
Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif 
légitime au traitement de ces données, hormis les cas où la règlementation 
ne permet par l’exercice de ces droits.  
 
Toute réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL).  
 

DÉCHARGE 
 
Les Parties reconnaissent et déclarent : 

- Avoir arrêté et conclu exclusivement entre elles le Prix ainsi que les 
charges et conditions de la présente cession,  

Donner décharge pure et simple, entière et définitive, au rédacteur des 
présentes, reconnaissant que l’acte établi a été dressé sur leurs déclarations, 
sans que ce dernier soit intervenu entre elles relativement aux conditions 
dudit acte. 

ANNEXES : 
 

Les annexes font partie intégrante du contrat. 
 

1. Extrait K-bis du Cédant 

2. Bail commercial du 27/12/2019 

3. Dernier avis d’échéance de loyer-mi 2023 
4. Liste du matériel et liste des immobilisations (véhicules) 
5. Copie des cartes grises des véhicules cédés 
6. Copie du contrat repris (n°2-n°3-n°4) 

7. Liste des salariés attachés au Fonds 
8. Copie des contrats de travail et derniers bulletins de salaire 

 

*** 
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VALIDITE DE LA SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
Le présent acte électronique sera conservé sur la plateforme e-Acte, dans des 
conditions de nature à en garantir l’intégrité, conformément aux dispositions de 
l’article 1366 du Code civil. 
 
La signature des Parties est recueillie conformément aux conditions de validité des 
signatures électroniques prévues par l’article 1367 du Code civil.  
 
Chaque Partie recevra un exemplaire numérique du présent acte après signature. 

Fait par acte sous seing privé par signature électronique  
Date mentionnée dans le certificat de signature 

 

 

  

 

Le Cédant ou le Débiteur de la clause 
de non concurrence 

Représenté par Abdennour TIGHOULA  
 

 Les Cessionnaires 

Erdinc ATCEKEN et Raziye ATCEKEN née 

YASAR 

 
 

 

 

 

 

Le Séquestre 

Représenté par Franck MAITRE 
 

 

 
[Signatures en dernière page dans le certificat délivré par certeurope] 
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